Yerfailks,  le  ii  Septembre  1789. 


LE  PrÉSIDENTj 


lettre 

I . . ■ 

De  M.  Nmcker  , Premier 
des  Finances^  à Af.  le 

I 


ONSIEüR 


- Les  Mintftres  du  Roi  ont  cru  devoir  entretenir 
Sa  Maiefté  de  la  difcuflîon  qui  s’eft  élevée  dans 
i’Affemblée  nationale , fur  la  Sanâion^royale  : oc 
ie  Roi  après  avoir  pris  connoiffance  du  Rapport 
wue  j’ai  fait  au  Confeil,  m’a  permis  d’en  donner  . 
communication  à rMerablée  nationale.  Sa  Ma- 
iefté  m’a  autorifé' à terminer  ce  Mémoire  par 
quelques  réflexions  que  je  foumets  avec  refpeèt  a 
LAlfemblée  nationale  , & je  tiens  ainfi- 1 engage- 
ment que  j’ai  pris , en  difaiit  dans  mon  dernier 
tapport  à cette  AlTemblée,  <ÿx'obéiJfant  aux  iotx  du 
devoir,  je  me  mettrais  en  avant  toutes  les 
fappercevrois  dans  cette  conduite  le  plus 
avantage  public* 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  refpea 
Monsieur  ei  Presiden 

JVotre  très-humoie^ 

Seryiteur. 

Signé  NeCKER. 


Hükewberry 

UBRARY 


RAPPORT 

Fait  au  Roi  ^ dans  fort  Confeil  ^ par  l& 
" Premier  Minijîre  des  Finances, 


OTRE  Majesté  connoît  les  débats  qui 
ont  lieu  depuis  quelque  temps  à MfTemblée  natio- 
nale 5 fur  la  Sanéèion  royale.  La  divifîon  de 
feiitimens  à cet  égard , femble  annoncer  que  la 
fupérîorité  de  fuffrages  en  faveur  du  veto  indéfini 
entre  les  mains  du  Roi,  eft  au  moins  fort  incertaine. 

Cependant  îa  chaleur  contre  un  femblable  ré- 
fultat  eil  telle  , qifune  grande  feifiion  paroît  à 
craindre , fi  le  veto  abfolu  ne  l’emporte  que  foible- 
ment  fur  Topinion  contraire  , & il  en  réfulteroit 
peut-être  une.  commotion  dangereufe.  La  plus 
petite  majorité  dans  une  délibération  nationale  , 
îufiit  avec  raifon  pour  faire  loi , mais  elle  n’aflure 
pas  la  tranquillité  publique  îorfqu’elle  décide  des 
queftions  auxquelles  tous  les  fentimens , tous  les 
intérêts  & toutes  les  pafiîons  s’afîbcient.  On  n© 
doit  pas  non  plus  fe  diffimuler  que  ce  mot  vague 
le  veto , le  veto  abf&lu , peut  devenir  une  arme 
efître  les  mains  des  gens  mal  intentionnés  ^ car 
auprès  de  la  multitude , il  ne  feroit  pas  difficile  de 
préfenterce  droit  d’oppofîtion,  comme  un  moyen 
ménagé  au  Gouvernement  pour  tout  arrêter , 
pour  détruire  en  un  jour  les  eipérançes  de  la 
Nation  & le  . fruit  de  fes  efforts. 

Il  n’efi  rien  de  fi  propre  à échauffer  les  efprits 
du  vulgaire  , qu’une  expreffion  fufceptible  de 
diyçrfes  ipterprétations  ^ lorfque  cette  expreffio^ 

/ 
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deftinée  à rappeler  linê  idée  qui  n’eft  pas 
encore  familière  j & il  feroit  à defirer  que  la 
controverfe  dont  les  efprits  font  occupés , oét 
toujours  été  préfentée  dans  le  public  fous  cette 
forme  fimple  : Le  confintement  du  Souverain  au:a 
loix  quU  doit  faire  exécuter^  efldl  ou  non  nécejffaire  ? 

Quoi  qu’il  en  foit , c eft  fous  l’afpeèè  général 
& commun , c’eft  d’après  le  cours  des  opinions  , 

^ que  les  Miniftres  de  Votre  Majefté  ont  dû‘ fixer 
leur  attention  fur  la  queftion  du  veto  abfolu  & da 
veto  fufpenfif  ; Se  d^abord  ils.  ont  été  frappés  d’une 
grande  & malheureufe  vérité  5 c’eft  qu’en  ce  mo-  - 
ment  la  tranquillité  du  Royaume  doit  être  le 
principal  objet  de  la  follicitude  du  gouverne-’ 
ment  j car  au  milieu  des  circonftances  qui  nous  - 
environnent,  il  faudroit  peu  de  chofe  pour  ame-^ 
lier  un  trouble , dont  les  funeftes  effets  feroient  ■ 
incalculables.  L’efpèce  de  calme  qui  fubfifté  ■ 
encore  avec  tant  de  moyens  d’infurredîon , ce 
calme  fi  néceffaire , fi  difficile  à maintenir , n’eft 
dû  qu’à  la  puiffance  de  la  raifon , de  la  rriorale 
de  l’efpérance , & il  faut  foigner  cette  puiffance 
avec  le  plus  extrême  ménagement , fi  l’on  ne  veut 
pas  mettre  en  péril  le  falut  de  l’Empire  François. 

Je  ne  déterminerai  point  l’étendue  des  facrifices 
qu’il  faudroit  faire  à ces  grandes  confîdérations  5 
on  peut  fuppofer  uu  terrne  où  ils  devroient  s’arrê- 
ter , mais  j’efpère,  pour  le  bonheur  de  la  France,* 
que  Votre  Majefté  ne  fera  jamais  appelée  à le 
fixer. 

Conduit  par  ces  réflexions , j’ai  été  entraîné  à 
confidérer  s’il  ne  pouvoir  pas  exifter  un  mo  fuF 
penfif , propre  à concilier  les  diverfes  opinions 
qui  agitent  l’Affemblée  Nationale  , Sc  voici  celui 
qui  m’a  paru  pouvoir  remplir  ce  but  avec  pea 
d’incoavéniens. 
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SuppofpDs  que  les  mêmes  Députés  foient  char-  - 
gés  peudant  deux  ou  trois  années  de  fuite  des  ; 
pouvoirs  delà  Natioq,.8£  que  cet  efpace  de, temps  r 
fût  défïgné,  copu’æ  -on  le  fait  apjourd’liui  fous  le  ; 
nouveau  nom  de  légijlature.  Ne  ppurrpit-oii  pas  ad^. 
mettre  que5_,pendant  deux  légiflatures  confecutives, 
le  Monarque,  auroit  k droit  dp  refufer  fon  confen-; 
temeiit  aux  déterminations  qp'il  regarderoit  cpm- , 
me  contraires  au  bien  de  l’Êtaf  3 & à la  troifième* 
légiflature , fi  de  nouve^aux  Rep^éfentans  infiftoient,. 
fLu;4amême  délibération  3 elle'auroit  force  de  loi. 

Une  telle  difpofition  préfente  fans  doute  le  terme  - 
où  la  fanélion  du  Souverain  deviendroit  néçelfairejc 
mais  eft-il  probable  quune  loi  demandée  par  trois 
Mgiüatures  différentes,  c’eft- à- dire  , par  des  Dé-, 
p^tés  renouvelés  trois  fois , fût  une  loi  a laquelle 
le/ Gouvernement  ne,  crut  pas  en  confcience  ppti- 
voir  donner  fon  acquiefcement?  paroîtroit-il 
déraifônnable  qu’un  vœu  national , exprime  dune 
manière  fi  manifefte  , dut  enfin  etre  fatifait”?  Eft^ 
ce  dans  un  temps  où  l’on  voit  la  force  de  ce  vœu 
dominer  .tout , l’emporter  fur  tout , qu’il  * f^ut, 
prendre  une  fi  grande  inquiétude  de  la  pofTibilite^ 
qn  a l’avenir  , après  quelques  années  de  réflexions, 
après  l’infiftance  de  trois  députations  différentes  , 
une  loi  conftamment  appuyée  de  l’opinion  natio- 
nale, fût  enfin  fanéliomiée  par  le  Roi  ? Je  n’apper- 
çois,  pour  ma  part , aucune  proportion entre  une, 
telle  crainte  & toutes  les  exigeances  auxquelles  oa. 
eff  fournis  depuis  quelque  temps.  On  fera  , 'dit-on^ 
des  plans  & des  intrigues  pour  amener  le  Mo- 
i^arque  à tout  ce  qu’on  voudra  -,  mais  c’eft  peu 
connoître  les  hommes  , c’eft  peu  connpître 
la  Nation  françoife  en. particulier , que  de  fup- 
pofer  une  telle  fuite  , une  telle  .obftiiintion  en 
faveur  d'une  loi  contraire  m bien  public.  Ce  qu’a 
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faut  le  plus  redouter  y c’efî  la  force  d’un  premier 
niouvement  5 c’eft  l’iufluence  d un  temps  d ènthou- 
fiafme  ^ mais  tout  ce  qui  exige  de  la  lenteur  , tout 
ce  qui  afîujettit  à une  fuite  de  réflexions , ne  peut 
s’établir  , de  peut  triompher  que  par  la  puiirande 
de  la  raifon  & de  la  juftice.  Je  regarde  donc  corn- 
ante des  vaines  terreurs  les  prefages  fîniftres  que 
Ton  voudroit  tirer  de  l’obligation  où  fe  trouveroit 
le  Monarque  de  'donner  fa  fanélion  a une  loi^  que 
trois  légiflatures  confécutives  perfifteroient  à dè- 

mander.  t r i 

Maintenant , que  Ton  confidère  fi  le  veto  abfolu  - 

& indéfini  n’a  pas  quelques  inconvéniens , & fi  cés 
■ înconvéniens  ne  touchent  pas  efientiellement  à 
’ l’autorité  du  Souverain.  C’eftune  belle  prérogative, 
•fans  doute  , que  d’avoir  indéfiniment  & abfolument 
•le  droit  de  refufer  une  loi  ^ mais  fi  cés  deux  condi- 
tions indéfiniment  U abfolument  empêchoient  de 
-faire  ufage  d’un  pareil  droit  , il  n’en  réfulteroit 
qu’une  apparence  extérieure  bonne  a placer  par- 
mi les  pompes  du  trône*  Il  eft  infiniment  vrai- 
fomblable  que  le  Gouvernement  craindrôit  de 
faire  ufage  d’un  veto  abfolu  , & de  priver  aiiifi  la 
Nation  de  toute  efpérance  de  voir  fes  vœux  fâtis- 
faits.Les  Miniftrès  que  l’on  a rendus  refponfables, 
les  Miniftrès  dont  la  confidération  s affoiblira  ne- 
cefîairement  avec  la  diminution  de  leur  pouvoir,, 
de  tels  Miniftrès  voudront- ils  s’expofer  aux  repro- 
ches des  Repréfentans  de  la  Nation  , en  mettant 
obftacle  à l’adoption  d’une  loi  déiiberee  dans 
l’Affemblée  générale  ? Cependant,  on  nen  fauroit 
douter,  le  bien  de  l’Etat  exigera  plus  dune  fois 
que  le  Gouvernement , éclairé  par  des  lumières 
particulières , par  des  lumières  dues  à Fespérience 
de  l’Adminiftration , fufpende,  du  moins  pour  un,' 
temps  , l’exécution  des  loix  qui  auront  été  déii- 
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térées  avec  rapidité  ^ de  celles  qui  feroîent  eni2 
portées  par  un  mouvement  paiTager  de  ropinion 
publique  | de  celles  enfin  qui  n*auroient  pas  été 
méditées  a'Vec  cette  lenteur  & cette  mâturité  de 
réflexion  dont  les  grandes  affaires  ont  un  befoin 
abfolu.  Il  eft  donc  néceffaire  en  tous  les  temps , il 
eft  fur-tout  indifpenfable  dans  les  longs  commen- 
cemens  d'un  nouveau  corps  de  légiflateurs , que  le 
Gouvernement  puiffs  fufpendre  Fexécution  des  lois 
qui  lui  paroîtroieot  contraires  au  bien  de.  l’Etat  8c 
au  vœu  durable  de  la  Nation.  Cette  autorité  dans 
la  main  du  Souverain , peut  fervir  à défendre  la 
confidératiôiî  même  de  TAffemblée  nationale , puif 
que  fon  difcrédit  feroit  Feffet  inévitable  de  la  dé- 
fobéiffance  aux  loixqiii  émaneroient  de  fa  volonté. 
Elle  ne  peut  avoir  qu’une  puiffance  morale  ; il 
faut  donc  la  foigner  par  toutes  les  mefures  de  cir- 
confpeélion  qui  attirent  la  confiance  & le  ref- 
peéf.  Il  importe  ainfî  à la  confîftance  même  de 
i’Affemblée  nationale  y que  le  Gouvernement  foit 
de  part  avec  elle  dans  fes  délibérations , Sc  qui! 
puiffe,  fans  aucune  crainte , refufer  5 pour  un  temps, 
fon  confentement  aux  loix  qui  lui  paroîtroient  fuf 
ceptibies  d’un  nouvel  examen,^  mais  comme  un 
Gouvernement  eft  toujours  compofé  du  Monarque 
qui  décide , Sc  des  Mioiftres  qui  influent  fur  fa 
décifion  , il  faut  que  le  veto  y il  faut  que  le  refus 
de  la  Sandion  royale  ne  pafoiffe  pas  une  en-" 
treprife  hardie , & que  les  mal  veillans  puiffent 
préfenter  chaque  fois- comme  Fexercice  d’une  au- 
torité dangereiife  ; il  faut  fur-tout  que  le  refus  de 
cette  fandion  n’engage  en  aucune  circonftance  les 
Repréfentaiis  de  la  Nation  à déployer  toutes  les 
forces  dont  ils  peuvent  faire  ufage  , telles  que  les 
mouvemens  & les  pétitions  populaires  y le  renou- 
t'diement  tardif  des  impôts ^ & tant  ^d’autres 


feloyens  d'embarraffer  ou  de  difcrediter  TAdmî- 
niftration. 

Et  puifqùe  Votre  Majefté  veut  le  bien  de  la 
Nation  avec  une  telle  liiicérité  , qu’elle  autorife 
toutes  les  réflexions  qui  peuvent  y tendre  , je  la 
prie  de  permettre  , qu  après  lui  avoir  préfenté 
les  înconvéniens  qui  naîtroient  du  veto  abfolu  fous 
les  Miniftres  foibles , je  foumette  à fa  confidéra- 
tion  ceux  qui  pourroient  être  produits  par  des 
Miniftres  d’un  efprit  différent.  Ils  auroienî  entre 
leurs  mains  un  moyen  d’exciter  de  nouveau  trou*^ 
bles  \ car , en  fe  tenant  fimplement  aux  termes 
du  droit , ils  n’auroient  qu  à porter  le  Monarque 
à faire  ufage  plufîeurs  fois  de  fon  veto  abfolu  , 
pour  occafionner  une  grande  fermentation  ^ & 
comme  rautorité  une  fois  engagée  , on  croit  qu’il 
importe  à la  dignité  de  cette  autorité  de  ne  point 
xeculer  , les  Miniftres  enclins  à ramener  le  défor» 
dre  dans  le  Royaume  , auroient  on  moyen  d’au- 
tant plus  dangereux  , qu’extérieurement  il  paroi- 
troit  dériver  du  fîmpîe  exercice  d’un  droit  légi- 
time. 

On  dira  peut-être  que  le  Roi  , en  jQulffant  de 
la  faculté  d’oppofer  un  veto  abfolu  aux  delibera- 
tions légiflatives  de  l’Affemblée  nationale  3 ne 
feroit  pas  obligé  d’en  faire  ufage  d’une  manière 
indéfinie  , & que  de  lui-même  il  pourroit  y met- 
tre un  terme  3 6c  accéder  , après  dc/  nouveaux 
éciairciffemens , aux  loix  qu’il  auroit  d’abord 
rejetées.  Cette  obfervation  eft  jufte  , mais  l’inquié- 
tude feroit  la  même  au  premier  ufage  que  feroit  le 
tjouvernement  d’un  femblable  vero,  parce  que  fon 
terme  feroit  inconnu  , & que  les  Députés  à rAffem- 
!blée  nationale,  apercevroient  bien  que  , s’ils  ne 
^’élevoient  pas  fur  le  champ  contre  l’exercice  d’un 
f cto  légalement  indéfini , ils  n’auroient  plus  au 
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bout  d’ufl  certain  temps  les  mêîîies  moyens , parce 
que  la  première  ardeur  des  efprits  , toujours  la 
plus  redoutable^  s’affoibliroit  infenfiblement. 

Que  l’on  falTe  attention  à tous  les  raifonnemens 
dont  on  fe  fert  pour  tranquillifer  fur  l’ufage  d’un 
vew  indéfini , & l’on  verra  qu’ils  font  tirés  générale- 
ment 5 & de  i’invraifemblance  que  le  Gouverne- 
ment osât  jamais  réfifler  au  vœu  national,  & de 
l’expofition  de  tous  les  moyens  qu’on  auroit  pour 
l’obliger  à refpeâer  ce  vœu.  Mais  ce  rapport  en- 
tre le  Souverain  & la  Nation  ^ ce  rapport,  où  la 
déférence  de  l’un  feroit  l’effet  de  la  crainte  , & 
où  la  force  de  l’autre  confifteroit  dans  l’aâion 
inconfidérée  de  fous  fes  moyens , un  tel  rapport 
eft-il  préférable  à une  rrègle  pofitive  , qui  ména- 
geroit  au  Souverain  la  faculté  de  s’oppofer  effica- 
cement & fans  cônvulfîon , aux  loix  qui  lui  pa- 
roîtroient  contraires  au  bien  public  ? On  fe  ligue- 
roit , on  cabaleroit , ajoutera-t-on  , pour  obtenir 
après  la  révolution  de  deux  légiflatures  la  fanc- 
tlon  du  Monarque  ^ mais  en  fuppofant  de  telles 
manœuvres , en  fuppofant  qu’elles  duraffent  pen- 
dant piufieurs  années , elles  feroient  bien  moins 
dangereufes  que  les  explofions  ou  les  allarmes 
qui  ferviroient  à déterminer  le  confentement  du 
Monarque.(  Il  importe  infiniment  au  bien  de  TEtat, 
que  cette  Sanédion  foit  accordée  ou  refufée  par 
des  motifs  tirés  uniquement  de  la  nature  des  loix 
délibérées  à l’Affemblée  nationale  , & non  par 
des  calculs  infiantanés  fur  les  divers  dangers  atta- 
chés à contredire  le  vœu  de  cette  Àffemblée. 

On  peut  demander  encore  s’il  n’y  auroit  pas 
telle  loi  dont  la  fandion  ne  devroit  jamais  être 
accordée  par  le  Roi , fuppofition  qui  donneroit 
des  regrets  à la  privation  du  veto  abfolu  & indé- 
fini. Jç  crois  que  la  chance  d’une  pareille  loi  eft 
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très-învràîfetîîblablè  : un  terme  de  quelques  an- 
nées , une  fucceflion  de  trois  éleékions  de  Dépu- 
tés différens , fuffifent  pour  éclairer  les  opinions 
fur  le  véritable  bien  de  l’Etat,  & pour  mettre  à 
l’abri  de  toute  efpèce  de  vœu  inconfidéré  d® 
la  part  des  Députés  fucceflifs  de  la  Nation.  On 
ne  leur  laiflera  pas , d’ailleurs , le  pouvoir 
•de  remuer  les  pierres  angulaires  de  l’edifioe 
conftitutionnel  ^ c’eft  l’intérêt  de  la  Nation  , 
c’eft  celui  du  Prince.  Mais  le  nombre  des  loix 
dont  un  Royaume  oppreffé  par  d’anciens  abus' , 
peut  avoir  befoin , eft  un  nombre  fans  bornes  , 
& il  eft  de  la  plus  grande  importance  que  l’op- 
pofîtion  plus  ou  moins  longue  du  Gouvernement 
aux  délibérations  qui  lui  paroîtroient  dangereufeè, 
puilfe  avoir  lieu  fans  trouble  & fans  convulfton. 
Le  Roi  d’Angleterre  jouit  dans  fa  plénitude  du 
veto  abfolu  , mais  il  n’en  fait  point  d’ùfage  , & il 
n’oferoit  guère  fe  le  permettre  j il  réfulte  peu 
d’inconvéniens  de  fa  renonciation  tacite  à l’exer- 
cice de  ce  veto  , parce  que  la  cour  des  Pairs 
veille  aux  intérêts  de  la  couronne,  parce  que  les 
deux  chambres  qui  compofent  le  parlement  , fe 
furveillent  avec  l’aèf ion,  attachée  à deux  intérêts 
diftinéls  ^ parce  que  la  nation  Angloife  déjà 
vieilli  dans  le  gouvernement , & en  pofsède  la 
Science  ^ parce  que  la  durée  des  parlemens , com- 
munément de  fept  ans  , eft  un  long  cours  d’inf- 
trudion  ^ parce  que  les  Miniftres  font  prefque 
tous  membres  du  parlement  \ parce  que  le  plus 
prépondérant  de  tous , le  Chancelier  de  l’Echi- 
quier , fert  au  moins  de  premier  guide  pour  les 
affaires  de  finance  ^ parce  que  le  parlement  tient 
fes  féances  dans  Londres  , la  capitale  du  com- 
merce & le  lieu  de  réunion  des  plus  grandes 
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ëünnoîlTânces  5 êc  que  le  parîéméât  eH  jotîrnéî-^ 
îement  éclairé  par  ce  cercle  lumineux  qui  Tenvi- 
ronne.  Enfin  , pour  dernière  obfervation , le  ca-* 
îadère  naturel  de  la  nation  Angloife  l’éloigne 
communément  des  délibérations  hâtives  & préci- 
pitées. L’effet  de  toutes  ces  ciîconftances  particu- 
lières & de  plufiéürs  autres  ^ rend  le  vœu  réuni 
des  deux  chambres  du  parlement  5 tellement  con- 
forme aux  intérêts  de  la  Nation  ou  à l’exigence 
du  moment , que  la  renonciation  tacite  & nécef- 
iaire  a 1 ufage  du  veto  royal , ne  nuit  janr.ais  ati 
Bien  public.  Mais  il  n’en  ferait  pas  de  même  en 
France,  où  aucune  des  particularités  que  je  viens  de* 
citer  ne  fe  trouve  applicable.  Il  paroît  que  l’Afi* 
iemblee  nationale  ne  fera  compofee  que  d’une 
foule  chambre  jufqu’à  l’époque  où  l’on  découvrira 
peut-être  l’inconvénient  d’une  pareille  inftitution  ^ 
mais  fi  deux  chambres  n’aVoient  pas  , comme* 
en  Angleterre  une  deftination  difiinae  , fi  elles 
B étoieiît  pas  féparées  par  quelques  intérêts  diffé- 
Tcns  , la  garantie  contre  les  erreurs  momenta- 
nées de  l’Affemblée  nationale  , feroit  encore 
înfufîîfante.  On  met  de  plus  en  doute  fi  les 
Minifires  dont  les  lumières , au  moins  de  tradi- 
tion y fèroient  fbuveiit  utiles , fi  les  Miniftres , unis 
par  leurs  ^fonélions  à l’enfemble  des  affaires , de- 
vront être  admis  comme  Députés  à l’Affemblée 
nationale.  On  paroît  auffi  dans  l’intention  de  bor- 
' ner  a deux  ou  trois  ans  la  durée  de  chaque  légifla- 
îure  y ce  qui  ne  laiffera  guère  de  temps  aux  mêmes 
Députés  pour  tirer  parti  du  choc  de  leurs  lumières: 
^ fieront  environnés,  paroiffent,  jut 

qu  a préfent,  avoir  plus  de  rapport  avec  les  idées 
abllraites  & métaphyfiques , qu’avec  ce  jugement 
pratique  êc  vigoureux  que  l’habitude  des  affaires  a 
foule  le  pouvoir  de  confiituer.  Enfin , il  eft  géné^ 
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faîement  cottrtu  que  la  Nation  f*rançoîfe  efi  pîu^ 
fufceptiple  qu’aucune  autre  de  réfolutions  rapides  5 
elle  voit  vite , elle  eft  confiante , elle  efi:  emprefîee 
de  jouir  9 elle  efi  avide  de  fe  montrer.  Il  faut  peut- 
être  5 pour  la  perfeâion  dont  elle  eft  fi  digne , une 
ibrte  de  contrepoids  qui  aflure  fa  marcfie  , & qui 
raflemble  fes  forces.  Je  crois  donc  que  , par  diver- 
iès  confîdérations  5 il  eft  plus  important  en  France  9 
qu’en  Ângletep-e  ^ que  le' Monarque  ait  la  liberté 
de  refufer  pour  un  tetnps  fon  acquiefcement  auK 
loÎK  délibérées  par  les  Députés  de  la  Nation  ^ 
cependant  cette  liberté  cefferoit  d’être  effedive  j 
£ le  veto  de  la  part  du  Roi  éîoit  abfolu  & indéfini  : 
im  tel  veto , par  la  crainte  d’en  faire  ufage  5 devien- 
droit  bientôt  nul,  comme  en  Angleterre;  & il  ne 
convient  pas  au  bien  de  l’Etat  qu’en  France  il  en 
cxifie  un  de  ce  genre.  C’eft  donc  pour  entretenir 
l’adion  dfi  veto  , c’eft  pour  le  rendre  réel , c’eft 
pour  conferver  fon  influence  , que  je  le  croirois 
plus  utile , s’il  étoit  limité.  Je  penfe  donc  5 SiRE , 
que , dirigé  , comme  vous  Fêtes  toujours , par  un 
véritable  amour  du  bien  de  l’Etat  5 Votre  Majefté 
Jie  devroît  pas  regretter  l’exercice  d’un  veto  abfolu 
& indéfini , s’il  eft  remplacé  par  un  veto  fufpenfif, 
tel  qu’on  vient  de  l’expliquer  ; & je  crois  encore 
davantage  que  la  différence  entre  l’im  & l’autre , 
ne  peut  pas  être  mife  en  parallèle  avec  le  rifque  de 
troubler  la  tranquillité  publique  ; c’eft  avec  cette 
tranquillité  que  vous  pourrez  conferver  Fefpérance 
de  voir  renaître  les  beaux  jours  de  la  France  au. 
inilieu  du  contentement  de  la  Nation.  Mais , dans 
l’état  où  fe  trouve  aujourd’hui  le  Royaume , dans 
un  temps  où  les  fubfiftances , l’argent , Finfubordi- 
nation  des  uns , les  moyens  de  réfiftance  des  autres, 
^ la  difpofition  générale  des  efprits,  préfentçnt 
mille  principes  de  fermentation  ; ce  qu’il  eft  impor- 
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tant  jde  prévenir , c’efi  ün  nouveau  motif  de  fcidioti 
ou  de  trouble,  c’eft  un  fujet  de  divifîon  au  milieu 
de  FAlfemblée  nationale  , puifque  , feule  aujour- 
d'hui , elle  peut , par  fon  union  & par  la  continuité 
de  fes  travaux , ramener  la  paix  générale , rendre  , 
à la  France  alarmée,  le  repos  & la  confiance , & 
faire  jouir  enfin  fon  augufte  Monarque  du  bonheur 
dont  il  eft  privé  depuis  fi  long-temps. 


Voila,  Meffieurs , le  rapport  que  j’ai  fait  au 
Roi.  Sa  Majèfté  a jugé  à propos  qu’il  vous  fût 
communiqué  ; & c’efi:  encore  avec  fon  approbation 
que  je  vais  vous  foumettre  une  réflexion  importante. 

J’ai  expofé,  dans  mon  Mémoire  ati  Roi,  les 
raifons  qui  pouvoient  l’engager  à voir,  fans  peine, 
la  fubfiitution  du  veto  limité,  à un  veto  abfolu  8c 
indéfini.  Mais  tout  feroit  changé,  fi  la  fanélion  du 
Roi  étoit  obligatoire  dès  la  fécondé  lég\flature  ; car 
ce  feroit  prefque  la  rendre  nulle  , puifque  la  crainte 
de  compromettre  la  dignité  du  Roi  par  un  appel 
inutile  à la  fécondé  légiflature,  engageroitle  Gou- 
vernement à ne  jamais  courir  ce  hafard  ^ au  lieu 
qu’en  rendant  la  fanélion  du  Roi  néceffaire  feule- 
ment à la  troifième  légiflature , il  réfiilteroit , d’une 
telle  difpofîtipn , le  grand  & notable  avantage  de 
ménager  au  Monarque  le  moyen  de  donner  , dès 
la  fécondé  légiflature  , Ton  confentement  libre  à la 
loi  propofée  j êc  il  ne  manqueroit  pas  de  le  faire , 
£[,  averti  de  l’opinion  publique,  par  l’infifiance 
d’une  fécondé  légiflature  , il  voyoit  manifeftemént 
qu’il  contrarieroit  le  vœu  national , en  continuant 
à refufer  fon  acquiefcement.  Ainfi  , quoique  la  fanc- 
tion  du  Roi  , rendue  obligatoire  à la  troifième 
légiflature,  ou  la  fanéfion  du  Roi , déclarée  nécef- 
faire dès  la  fécondé , piiiflent  fe  ranger  fous  le  nom 
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CommmÀe  vetd  fufpenfif^  il  »*y  a point  didéeâ 
plus  différentes  & plus  diiremhlables  :1e  vetoaBfoluy^ 
au  rifque  de  neu  jamais  faire  ufage  , feroit  infini- 
ment préférableà  un  veto  fufpenjif  dont  on  ne  feroit 
point  non-plus  , puifque  le  premier  de  ces. 

veto  conferveroit  du  moins  au  trône  toute  fa  majefté. 

La  Nation  , en  donuant  fa  confiance  à des  Dé- 
putés cboifis  pour  un  temps  ^ n’a  jamais  penfe 
quelle  retireroit  p^r  cet  aâe  celle  qui l’imif  à fon 
Souverain , à ce  dépofitaire  permanent  de  Famour, 
de  Fefpérance  du  refpeâ  des  peuples , à ce  dé- 
fenfeur  né  de  f ordre  &dela  ,j.uâice.  Elle  veut  pour 
fpn  bonheur  & pour  la  profpérité  de  FEtat , un 
équilibre  entre  les  divers  pouvoirs  qui  font  fa  fauve- 
garde  vmais  elle  n’entend  pas  fûremenî  déuuir© 
les  uns  par  les  autres  ^ & s’iLlui  eû  fi  difficile  d’esy 
primer  la  plénitude  de  la  durée  de  fes  vœux , fi  fes 
Éepréfentans  momentanés,  ne  peuvent  le  faire 
qu’imparfaitement  , il  efi  dû.  d’autant  plus  de  ref- 
peâ:  à celui  qui , par  Falfentiraent  des  fiècles  & des 
générations  paffées  , a été  confacre  Fun  des  gar- 
diens immuables  des  loix&  de  la  félicité  publique. 
Je  vois  des  réfiftances  oppofées  de  toutes  parts  au. 
pouvoir  exécutif  j il  faut  plus  que  jamais  lui  ména- 
ger cette  force  morale  , qui  naît  des  formes  & des 
idées  de  î grandeur  que  ces  fortnes  entretiennent. 
Vous  avez  pris  , Meflîeurs  , toutes  les  précautions 
imaginables  pour  la  liberté,  & fans  doute  que  vous 
allez  bien  loin  à cet  égard  , puifque  vous  en  vou- 
lez une  plus  grande  quq  celle  dont  toute  l’Europe- 
vante  la  perfection  que  celle  des  Anglois.,  ces 
vieux  amis  de  la  liberté  , ces  connoifleurs  expéri- 
mentés des  conditions  qu’elle  exige , & qui , après 
cent  ans  d’expérience , ne  voudroient  pas  admettre 
le  moindre  changement  dans  une  Conftitution  dont 
ils  ne  parleat^jâmais  fans  exprimer  en  même- temps 
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îe  bonheur  dont  elle  les  fait  jouir.  Mais  en  fuivant 
vos  idées  à cet  égard  , ne  perdez  pas  de  vue  , 
Meffieurs  j que  fi  vous  négligez  les  précautions 
nécefiaires  pour  conferver  au  pouvoir  exécutif  £k 
dignité  , fon  afcendanî  ^ fa  force  5 ce  Royaume  eft 
menacé  d'un  défordre  général  5 & ce  défordre 
pourra  détruire  dans  fés  révolutions  inconnues  , 
rédifice  que  vous  aurez  élevé  avec  tant  de  foin.  Un 
royaume  comme  la  Fraiicejun  royaume  de  vingt- 
cinq  mille  lieues  quarrées^un  royaume  de  vingt-fix 
millions  d’habitans  divifés  par  des  habitudes  & par 
des  mœurs  différentes , ne  peut  pas  être  réuni  fous 
le  joug  des  loix  fans  une  puiffance  aâive  & tou- 
jours vigilante.  Âinfî  , c’eft  au  nom  de  la  profpé- 
îité  de  FEtat , c'eft  au  nom  dè  la  tranquillité  pu- 
blique J c’eft  au  nom  du  bonheur  particulier  du  peu- 
ple 5 c’eft  au  nom  de  la  liberté  dont  vous  êtes  fî 
honorablement  jaloux  , que  vous  êtes  intéreffés  , 
Meffieurs  5 à défendre  la  ma  jefté  du  trône  ^ & rien 
ne  Faltéreroit  plus , que  la  néceflité  où  vous  you-  • 
driez  mettre  le  Souverain  d’être  l’exécuteur  des 
loîx  qu’il  paroitroit  avoir  défaprouvées.  Ah  ! qu’une 
parfaite  harmonie  eft  néceffaire  entre  toutes  les  for- 
ces appellées  à veiller  fur  le  deftin  d’un  Empire  I 
L’hiftoire  nous  apprend  que  la  fupériorité  de  puif- 
fance ne  peut  feule  confolider  une  Conftitution  , 
parce  que  cette  fupériorité  eft  foiimife  à des  révo- 
lutions. La  Conftitution  de  l’Angleterre , défendue  , 
par  des  circonftances  qui  lui  font  particulières  , 
n’eût  jamais  pu  fe  foutenir  fans  Famour  commun  de 
la  patrie  ^ & cet  amour  commun  n’eft  dû  qu’au 
contentement  égal  du  Roi  5 des  Grands  & du  Peu- 
ple 5 c’eft  ce  contentement  qu’on  doit  entretenir 
par  de  prudentes  difpofîtions  ^ pour  y réufîîr , il 
faut  par  un  effort  fe  îeparer  quelquefois  des  übuve- 
pirs  ^ des  impreffious  du  moment  ^ pour  fe 
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porter  au  loin  à ces  temps  de  calme  St  d^mpar^ 
tialité  , où  l’on  ne  prife  que  la  raifon , la  fagefTe  Sc 
l’équité  générale. 

L’Europe  entière  , Meflieurs , a les  yeux  atta* 
chés  fur  vous  ^ vos  mouvemens  généreux  , votre 
patriotifme  , vos  lumières  , offrent  un  fpeâacle 
intéreffant  pour  toutes  les  nations  , St  la  France 
attend  de  vous  fa  gloire  St  fon  bonheur.  Ne  mettez 
pas  au  hafard  ces  précieufes  efpérances  par  un  ef-, 
prit  de  défunlon  , effet  naturel  de  toute  elpèce 
d’exagération  dans  les  opinions.  Le  bien  que  vou^' 
pouvez  faire  me  paroit  fans  mefure  5 mais  c’eft  par 
de  la  modération  que  vous  le  rendez  fiable  ^ c’eft-lâ 
feul  qu’efi  la  force  , c’efi-là  feui  que  fê  trouvent  Fac- 
. cord  St  la  réunion  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  ^ 
concourir  à la  profpérité  d’un  Etat.  Pardonnez  9 
Meflieurs,  à mon' amour  inquiet, fi  fofevousrap- 
peller  à ces  idées  ^ j’attache  mon  bonheur  à vos 
fuccès  , St  je  ne  fais  pourquoi  j’y  place  encore  ma 
gloire  ÿ mais  il  efi  vrai  cependant  que  toutes  fortes 
de  fentimens  m’uniffent  à vos  travaux , St  qu’au 
moment  où  la  France  en  deuil  renonceroit  à Ifes 
hautes  perfpeélires , accablé  de  la  même  trifteffe, 
j’irois  cacher  au  loin  ma  doï^leur  St  mes  jregrets. 


A TOULOUSE, 

De  l’Imprimerie  de  Noble  J.-A.-H.-M.-B.  PIJON, 
Avocat , feul  Imprimeur  du  Roi , iu  Privilégié^ 


